PAGE  

[image: image1.wmf]CONSEIL PERMANENT

OEA/Ser.G

CP/doc.4476/10
8 mars 2010
Original: espagnol
RAPPORT ANNUEL 
ADRESSÉ PAR LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES FEMMES 
À L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 
Ce document est distribué aux Missions permanentes

et sera présenté au Conseil permanent de l’Organisation

CIM No. 02-036/10

19 février 2010

Excellence,


J’ai l’honneur de m’adresser à Votre Excellence pour vuos faire parvenir, conformément à l’article 35 du Règlement du Conseil permanent, et aux articles 91.f et 126 de la Charte de l’Organisation, le Rapport annuel adressé par la Commission interaméricaine des femmes (CIM) afin d’acheminer à la Quarantième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains. Ce rapport couvre la période allant de février 2009 à février 2010.

Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Votre Excellence les assurances de ma plus haute considération.





Carmen Moreno Toscano






Secrétaire exécutive






Commission interaméricaine des femmes

Son Excellence Jose Enrique Castillo Barrantes

Ambassadeur, Représentant permanent de Costa Rica
  près l’Organisation des États Américains

Président du Conseil permanent

Washington, D.C.
[image: image2.jpg]


[image: image3.png]Organisation des
Ftats Américains




COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES FEMMES
OEA/Ser.L
CIM/doc.109/10
19 février 2010
Original: espagnol
RAPPORT ANNUEL
ADRESSÉ PAR LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES FEMMES (CIM)
À L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS,
RÉUNIE EN SA QUARANTIÈME SESSION ORDINAIRE  
TABLE DES MATIÈRES
Pages
vINTRODUCTION


viiRÉSUMÉ ANALYTIQUE


1I.
ORIGINES, FONDEMENTS JURIDIQUES, STRUCTURE ET OBJECTIFS


4II.
ACTIVITÉS DES RESPONSABLES DE LA CIM


7III.
EXÉCUTION DES MANDATS ÉMANÉS DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE
DE L’OEA À SA TRENTE-NEUVIÈME SESSION ORDINAIRE


8IV.
MISE EN OEUVRE DES ACCORDS ADOPTÉS LORS DES
RÉUNIONS ORDINAIRES DU COMITÉ DIRECTEUR DE LA CIM 2008-2010



8A.
PREMIÈRE RÉUNION ORDINAIRE DU COMITÉ DIRECTEUR
DE LA CIM (30 - 31 mars 2009)



10B.
DEUXIÈME RÉUNION ORDINAIRE DU COMITÉ DIRECTEUR
DE LA CIM (5 -6 octobre 2009)


12V.
ANNÉE INTERAMÉRICAINE DE LA FEMME


14VI.
ACTIVITÉS DU SECRÉTARIAT PERMANENT: MISE EN ŒUVRE
DES MANDATS DE LA CIM



14A.
DEMOCRATIE




141.
Renforcement des capacités : Projet  CIM–FLACSO




142.
Développement des capacités de leadership et incidence
sur les politiques publiques pour l’égalité des genres




143.
Intégration de la question du genre dans les Missions d’observation
des élections de l’OEA




154.
Stratégies pour une application effective des lois sur les quotas
dans la région andine




155.
Démocratie et question de genre dans les finances publiques locales




156.
Autres projets



16B.
DROITS HUMAINS




161.
Violence contre les femmes




172.
La violence contre les femmes et le VIH/sida:
Elaboration d’un cadre de soins exhaustif





17a.
Intégration des politiques et programmes sur le VIH
et la violence contre les femmes sous l’angle des droits
humains en Amérique centrale





18b.
Renforcement des capacités pour intégrer les services
relatifs au VIH et à la violence contre la femme dans
les Caraïbes : Projet pilote



18C.
SÉCURITÉ




181.
Intégration du genre dans la réponse à la traite et au trafic des femmes



19D.
DÉVELOPPEMENT




191.
Progrès réalisés pour promouvoir l’égalité entre les femmes
et les hommes dans le cadre d’un travail décent




202.
Genre, science et technologie




213.
Genre et migration



21E.
INTÉGRATION DE LA QUESTION DE GENRE DANS
LE TRAVAIL DE L’OEA




211.
Mise en œuvre du projet : « Intégration de l’analyse de genre,
de l’équité et de la parité hommes-femmes comme thèmes
et objectifs transversaux dans tous les programmes de l’OEA »




222.
Intégration du genre dans l’évaluation des projets




223.
Autres activités


23F.
RECOMMANDATIONS ET OBSERVATIONS





INTRODUCTION

Conformément aux dispositions des Articles 91.f et 126 de la Charte de l’Organisation des États américains (OEA), la Commission interaméricaine des femmes (CIM) présente son Rapport annuel au Conseil permanent, afin qu’il le soumette à l’examen de la Quarantième Session ordinaire de l’Assemblée générale, accompagné des observations et recommandations jugées pertinentes.  

Ce rapport résume les activités de la CIM de mars 2009 à février 2010. Pendant cette période, et conformément aux missions qui lui ont été confiées, notamment le Programme interaméricain sur la promotion des droits humains de la femme, de l’équité et de la parité hommes- femmes (PIA), la Commission n’a ménagé aucun effort que l’élimination de la violence fondée sur le sexe soit une  question de droits humains et de sécurité multidimensionnelle. Elle a continué à apporter son soutien au  leadership et à la participation des femmes à la vie politique comme composante indispensable de la gouvernance démocratique, et à l’intégration de la question du genre comme pré-condition à un développement humain durable et global. La CIM a également poursuivi la mise en œuvre du PIA. 
Pour sa part le Secrétariat exécutif de la CIM, qui fait fonction de Secrétariat technique du Mécanisme de suivi de la mise en oeuvre de la Convention de Belém do Pará (MESECVI), a terminé le premier cycle d’évaluation multilatérale.  Il terminera cette année avec la présentation à la Conférence des États parties du rapport sur le suivi des recommanations qui seront faites aussi bien dans les Rapports-pays que dans le Rapport continental. 


La CIM a activement participé aux étapes préparatoires du Cinquième Sommet des Amériques qui s’est tenu en République de Trinité-et-Tobago du 17 au 19 avril 2009, sur le thème : Assurer l’avenir de nos populations en encourageant la prospérité, la sécurité énergétique et un environnement durable.  En joignant ses recommandations à celles de la Réunion des ministres chargés des politiques d’avancement de la femme (REMIM III), elle a réussi à ce que la question du genre soit incluse dans le chapitre sur la prospérité humaine.  

La CIM continue d’œuvrer pour mener à bien les mandats qui lui ont été confiés, pour être plus forte en s’adaptant aux besoins actuels des femmes et pour que le respect des droits humains et l’égalité hommes-femmes deviennent une réalité dans tout le Continent.   

Wanda K. Jones
Présidente
Commission interaméricaine des femmes
RÉSUMÉ ANALYTIQUE


Ce rapport renferme les activités menées à bien par la CIM de mars 2009 à février 2010 en application des mandats qui lui ont été confiés.  Au cours de cette période, la CIM a mis en œuvre son Programme biennal de travail 2008-2010, adopté par son Comité directeur à sa deuxième réunion ordinaire. 


Cette période a été caractérisée par le fait que la CIM a commencé à se renforcer grâce à la modernisation de son image, à une nouvelle conception de sa page Web et à de nouvelles actions qui ont entraîné sa plus grande visibilité comme forum politique continental où débattre de la parité et d’une plus grande implication des femmes. 


En application du mandat que l’Assemblée générale de l’OEA a confié au Secrétariat général relatif au Renforcement de la CIM, AG/RES. 2441 (XXXIX-O/09), le Secrétaire général a apporté un appui politique important à la CIM en participant, avec le Secrétaire général adjoint, à divers événements organisés par la Commission. La Secrétaire exécutive a été affectée au Cabinet du Secrétaire et à la Commission des projets, ce qui garantit que tous les projets de l’Organisation intégreront la question du genre de manière appropriée. La CIM a également reçu un appui pour la recherche de financements destinés à des projets en cours ou à de nouveaux projets.  


Le soutien accordé à la 
CIM en matière de ressources humaines et financières a été maintenu en pourvoyant les postes devenus vacants au sein du Secrétariat exécutif et le poste d’une fonctionnaire partie à la retraite et à qui a succédé une spécialiste de la question du genre. Par ailleurs, un fonctionnaire des services financiers a été transféré dans des services bénéficiant de stages pour appuyer la CIM dans la gestion administrative. Au cours de la période examinée, il y a eu 6 stages de 3 mois chacun.  


Le mandat relatif au renforcement de la CIM suppose une plus grande coordination interne avec tous les secteurs de l’Organisation et une participation aux activités visant à inclure la question du genre de manière appropriée.  Ainsi un Programme sur la question du genre a été lancé en vue d’améliorer les aptitudes des fonctionnaires. Ce programme comprendra 10 ateliers qui se termineront en juillet 2010. Tous les Secrétariats ont collaboré avec la CIM pour coordonner ses travaux.     


Les premiers résultats de ce processus de renforcement sont les suivants : i) la CIM a obtenu un financement additionnel pour la mise en œuvre de divers projets et la continuation de projets en cours ; ii) la page Web de la CIM a été modifiée pour refléter la nouvelle identité corporative lancée par l’OEA, ce qui permettra de faciliter les consultations et l’accès à l’information importante ; iii) de nouvelles initiatives de communication ont été lancées pour impliquer davantage de partenaires,  notamment la société civile, dans les travaux de la CIM. 


Pour sa part, au cours de cette période, la CIM a reçu 5 mandats de l’Assemblée générale et 34 mandats intersessions de son Comité directeur. Parmi ces mandats, on estime que 30 ont été menés à bien, 2 mandats de l’Assemblée générale sont considérés comme permanents, c’est-à-dire en cours d’exécution pendant toute la période, 6 sont partiellement achevés et un n’a pas encore démarré. Le rapport détaille l’origine des mandats et les actions qui ont été entreprises pour leur mise en œuvre. 

Le rapport présente également les activités des responsables de la CIM au cours de la période considérée. S’agissant de la Présidence, il inclut les activités de Mme Laura Albornoz  de novembres 2008 à octobre 2009 et celles de Mme. Wanda Jones d’octobre 2009 à ce jour.  Sont également indiquées les activités du Secrétariat exécutif de la CIM, en application des mandats émanés de l’Assemblée générale et de la Commission des déléguées. 

S’agissant de la mise en œuvre des mandats, le Rapport classifie les activités de la CIM selon les domaines identifiés comme les “piliers” de l’Organisation des États Américains : i) Démocratie et gouvernance,  ii) Droits humains,  iii) Sécurité multidimensionnelle et iv) Développement intégré.

Par ailleurs, une section spéciale est consacrée aux préparatifs de l’Année interaméricaine de la femme qui sera célébrée en 2010 et pour lesquels la CIM a offert son concours en qualité de Secrétariat technique. 

Le rapport contient un suivi de la mise en œuvre du Programme interaméricain sur la promotion des droits humains de la femme, de l’équité et de la parité hommes-femmes (PIA), notamment des activités menées à bien pour la transversalité du genre au sein de l’Organisation, de ses politiques, programmes et projets.  

Enfin, le rapport présente les recommandations et observations que la CIM souhaite présenter à l’Assemblée générale et trois annexes : i) informations sur les résultats quantifiables ;  ii) situation financière de la CIM; iii) textes complets des mandats de la CIM au cours de la période considérée.  
I.
ORIGINES, FONDEMENTS JURIDIQUES, STRUCTURE ET OBJECTIFS


La Commission interaméricaine des femmes (CIM) a été créée lors de la Sixième Conférence internationale des États Américains (La Havane, 1928) pour recueillir «les données juridiques et de toute autre nature qui pourraient être jugées pertinentes pour la considération par la Septième Conférence internationale des États Américains à propos de l’égalité civile et politique de la femme dans le Continent américain.» 


La Neuvième Conférence internationale des États Américains (Bogotá, 1948) a approuvé le premier statut de la Commission  qui a consolidé la structure de la CIM et autorisé le Secrétaire général de l’Organisation des États Américains (OEA) à établir le Secrétariat permanent de la CIM.


En 1953, la Commission a souscrit un accord avec le Conseil permanent de l’OEA par lequel la CIM est reconnue comme un organisme spécialisé interaméricain permanent et jouissant de l’autonomie technique pour la réalisation de ses objectifs.


La Dixième Conférence interaméricaine (Caracas, 1954) a modifié le statut de la CIM, ratifié son caractère d’organisme spécialisé permanent, élargi ses attributions et donné à la Commission le pouvoir de modifier elle-même son statut à l’avenir. 


En 1978, conformément à l’article 134 de la Charte de l’OEA et aux normes relatives à l’application et à la coordination des dispositions de la Charte de l’OEA sur les organismes spécialisés interaméricains est intervenu un nouvel accord entre la Commission interaméricaine des femmes et l’Organisation des États Américains. 


Le but de la Commission est de promouvoir et de protéger les droits de la femme et d’appuyer les États membres dans leurs efforts visant à garantir le plein accès aux droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels qui permettront tant aux femmes qu’aux hommes de participer sur un pied d’égalité à tous les secteurs de la vie sociale, de jouir pleinement et à part égale des fruits du développement et de partager la responsabilité de l’avenir.


La CIM réalise ses objectifs au moyen des organes suivants: l’Assemblée des déléguées; le Comité directeur, qui est composé de la Présidente, de la Vice-présidente et des représentantes de cinq États membres, toutes élues par l’Assemblée des déléguées; des déléguées nommées par les gouvernements; des comités nationaux de coopération présidés par les déléguées titulaires, qui exercent les fonctions de la Commission à l’échelle nationale et du Secrétariat permanent qui assure les fonctions administratives, techniques et exécutives de la Commission. L’Assemblée des déléguées est l’autorité suprême de la CIM et ses résolutions, ainsi que celles de l’Assemblée générale de l’OEA, tracent les grandes orientations des travaux de la CIM. 


Le statut de la CIM autorise les gouvernements qui ont accrédité un observateur permanent auprès de l’OEA à le faire également auprès de la Commission interaméricaine des femmes

RAPPORT ANNUEL DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES FEMMES 
MARS 2009 – FÉVRIER 2010

La dernière Assemblée générale de l’OEA a adopté la résolution AG/RES. 2454 (XXXIX-O/09) « Promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes ». Cette Résolution réaffirme le soutien apporté aux travaux de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) comme principal forum d’où dégager des politiques continentales sur l’égalité hommes-femmes et l’implication des femmes.  

L’Assemblée générale a également affirmé son engagement à assurer le suivi et la mise en œuvre du Programme interaméricain sur la promotion des droits humains de la femme, de l’équité et de la parité hommes-femmes (PIA), et des activités visant à continuer à promouvoir l’intégration de la question du genre dans les réunions ministérielles (travaux, justice, éducation, développement social, science et technologie et développement durable) ainsi que dans les questions liées au leadership, à la migration, aux conflits, à la consolidation de la paix et aux catastrophes naturelles.  Enfin, elle a réitéré son appui aux mandats du processus des Sommets des Amériques, notamment le Quatrième Sommet.  
Pour intégrer ces nouvelles composantes et mener à bien les mandats existants, la CIM a commencé un processus de renforcement en 2009 qui vise à accroître sa pertinence, sa visibilité et sa coordination avec d’autres acteurs clés, ainsi que sa capacité à promouvoir un agenda pour la parité au sein de l’OEA comme faisant partie de la politique continentale. Un élément clé de ce processus a été la formulation et la diffusion de proposions de projets dans les quatre principaux domaines d’intervention de la CIM en se fondant sur son Programme biennal de travail 2008-2010 : i) Démocratie (gouvernance et participation des femmes à la vie politique) ; ii) Droits humains (violence contre les femmes et application de la Convention de Belém do Pará) ; iii) Sécurité (intégration du genre et participation des femmes à un agenda sur la sécurité intégrale) ; et iv) Développement (participation des femmes à la vie économique).   

Ces efforts ont permis au Secrétariat exécutif de la CIM d’obtenir un financement additionnel pour la mise en œuvre de nouveaux projets et pour la poursuite de projets en cours. Ces activités seront fondamentales pour la mise en œuvre du PIA et d’autres mandats clés sur la parité hommes-femmes. 

La nouvelle conception de la page Web de la CIM et de la page Web du MESECVI, faite en partie pour répondre à la nouvelle identité corporative lancée par l’OEA, et en partie pour faciliter la consultation et l’accès à l’information de grand intérêt, a été un autre élément pivot du processus de transition et du renforcement de la CIM. La nouvelle page projettera également une nouvelle image de la CIM avec des éléments de modernité et d’innovation et la reconnaissance de l’OEA comme organisation. Par ailleurs, le Secrétariat exécutif coopère avec le Département de la Communication stratégique et de l’image pour accroître la visibilité des travaux de la CIM sur la page d’accueil de l’OEA.

En même temps que la nouvelle conception de la page Web de la CIM, le Secrétariat exécutif prépare de nouvelles initiatives de communication pour impliquer davantage de partenaires dans ses travaux, notamment la société civile.  Il a ainsi créé une page CIM dans Facebook, et il a préparé de courts messages qui seront envoyés par Twitter et dans un bulletin électronique trimensuel.

II.
ACTIVITÉS DES RESPONSABLES DE LA CIM


Au cours de cette période, Mme Laura Albornoz a assuré la présidence de la CIM de novembre 2008 à octobre 2009, puis Mme Wanda Jones lui a succédé en juin 2009  jusqu’à ce jour. La Vice-présidence a été assurée par Mme Janet Carrillo de novembre 2008 à mai 2009, Mme Wanda Jones a pris la relève de juin 2009 à février 2010 et Mme Loretta Butler de février 2010 à ce jour.  

En mars 2009, la Présidente de la CIM a été invitée par le Secrétaire général des Nations unies, M. Ban Ki-moon, à co-présider la cérémonie organisée dans le cadre de la 53e Réunion sur la Condition juridique et sociale de la femme.  

Du 21 au 23 avril 2009, la Présidente a participé à la « Conférence internationale sur le genre et la réduction des risques de catastrophe » qui s’est déroulée à Beijing (Chine). Cette conférence a permis d’examiner les progrès réalisés et les défis à relever pour l’intégration transversale du genre dans la réduction des risques de catastrophe et d’échanger des expériences et de bonnes pratiques.   

Dans le cadre du « Sommet mondial des femmes », qui a eu lieu en mai 2009 à Santiago du Chili, une manifestation a été organisée pour la « Journée internationale de la famille » liée à la Campagne du Secrétaire général des Nations unies « Unissons-nous pour mettre fin à la violence contre les femmes » et aux efforts menés par l’OEA pour que cette question soit incluse dans l’agenda régional par le biais du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention de Belém do Pará (MESECVI). La Présidente de la CIM a participé à cette manifestation ainsi que des Ministres à la condition féminine ou chargées d’autres portefeuilles venant des pays suivants : Arabie Saoudite, Bulgarie, Cameroun, Chine, Colombie, Costa Rica, Équateur, Égypte, Guyana, Honduras, Lesotho, Lybie, Mexique, Nigeria, Paraguay, Pérou, Singapour et Vietnam.

En juin 2009, le Chili a organisé le Séminaire UNASUR « Sécurité des personnes : politiques publiques de prévention, d’écoute et de protection face à la violence contre les femmes dans l’Union des nations sud-américaines UNASUR », séminaire auquel a participé la CIM en la personne de sa  Présidente. 
En juillet 2009, la Présidente a participé au XLIIIe Comité exécutif de la Conférence régionale des femmes d’Amérique latine et des Caraïbes qui s’est tenue à Trinité-et-Tobago. 
En juillet 2009, la Présidente de la CIM est allée à la Grenade. Le calendrier de travail a été coordonné par la ministre du Développement social, Mme. Glynis Roberts.  La Présidente a rencontré plusieurs hauts responsables de ce pays pour discuter de diverses questions, notamment de la violence, du niveau d’éducation et de la présence des femmes dans les cabinets. Elle a assisté à l’entraînement des forces de police sur la violence domestique.   

En juillet 2009, la Présidente de la CIM est allée à Antigua et Barbuda, où elle a rencontré le Premier ministre. Ce dernier l’a remerciée des efforts qu’elle déploie pour intégrer, dans le plan de travail de la CIM, des questions qui intéressent les pays de la Caraïbe, et il a loué ses efforts en faveur d’une intégration régionale qui montrent son intérêt à connaître la réalité des pays de la Caraïbe. 
En août 2009, la Présidente a participé à Singapour à la “Réunion des femmes leaders dans les économies d’Asie-Pacifique”. Les différentes interventions ont été axées sur le lien qui existe entre l’accès au marché et la compétitivité des femmes dans la région. La Présidente a eu des réunions bilatérales avec les Ministres de Malaisie, de Singapour, du Canada, de la Chine, de Thaïlande et avec le Représentant du Département d’État des États-Unis pour présenter le travail de la CIM. 

En septembre 2009, la Présidente est allée au Guatemala. Il a été question des liens entre la CIM et les ministres de la Condition de la femme aux Amériques, et l’on a rappelé l’engagement de tous les États membres de l’OEA à célébrer l’Année interaméricaine de la femme 2010. La Présidente a participé au IVe Congrès des femmes leaders du Guatemala, qui avait pour objectif d’accroître la compétitivité et le dynamisme du Guatemala grâce au rôle de premier plan des femmes dans les entreprises et d’encourager leur participation dans le processus entrepreneurial.  
En septembre 2009, à El Salvador, la Présidente a participé au : « Séminaire sur la violence contre les femmes » où des statistiques actualisées sur ce problème au Salvador ont été diffusées et le plan d’action a été redéfini. Elle a aussi participé à une « Conférence sur la transversalisation du genre au  Salvador » qui avait pour objet de débattre des politiques publiques qui présentent un intérêt pour la société salvadorienne.

En octobre 2009, la Présidente a adressé une communication à la Secrétaire d’État des États-Unis, Mme Hillary Clinton, pour la tenir informée des progrès réalisés pour que 2010 soit proclamée Année interaméricaine de la femme, et elle l’a invitée à participer à cette initiative.


Répondant à l’invitation du Département d’État des États-Unis, la Présidente a fait partie des Ambassadrices des « Chemins vers la prospérité » et dans ce cadre, elle a participé à la Première conférence sur les Chemins vers la prospérité (du 7 au 9 octobre 2009) axée sur les femmes entrepreneurs.


Le 7 octobre, la Présidente a participé à des réunions avec de hauts responsables du Département d’État et de la Maison blanche : l’ambassadeur Luis CdeBaca, Directeur du Bureau de surveillance et de lutte contre le trafic des personnes ; Mme Lynn Rosenthal, Conseillère du Président Obama à la Maison blanche sur la violence faite aux femmes ; Mme Melanne Verveer, Ambassadrice itinérante pour les questions globales concernant la femme. Au cours de ces réunions, elle a souligné que les questions relatives aux droits de la femme et à l’équité ne devaient pas intéresser uniquement les instances spécialisées, mais que les autres organes devaient également les inclure dans leurs processus de réflexion et de programmation. Au cours de ces réunions, elle a également souligné les travaux de la CIM.  


La Présidente a adressé une note à Mme Helena Guergis, Ministre d’État de la condition féminine du Canada, pour donner suite à l’entretien qu’elles avaient eu lors de la manifestation « Chemins vers la prospérité » et l’informer des progrès réalisés dans la mise en œuvre de la Convention de Belém do Pará.  Dans le cadre des efforts continus pour exhorter le Gouvernement du Canada à adhérer à cette Convention et à la signer, elle lui a également adressé deux exemplaires du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention de Belém do Pará (MESECVI). 


La Présidente de la CIM a adressé une note aux Déléguées titulaires pour les informer des résultats de la deuxième réunion ordinaire :
a) La déléguée titulaire des États-Unis a été chargée à l’unanimité de la Vice-présidence de la CIM.  

b) Il a été décidé que l’Année interaméricaine de la femme serait célébrée en 2010 et qu’elle donnerait lieu aux activités suivantes : i) lancement de l’Année au siège avec la participation des Déléguées titulaires et autres responsables et invitées spéciales ; et ii) visibilité de l’Année au cours de la XIe Conférence régionale sur la femme en Amérique latine et dans les Caraïbes (juillet 2010, Brasilia).

c) Les déléguées ont été priées de communiquer les activités prévues dans leur pays pour célébrer l’Année interaméricaine et de participer aux travaux du groupe de travail pour qu’un programme puisse être approuvé avant le 30 novembre 2009. 

Le 3 novembre 2009, la Présidente a eu une réunion de travail avec la Secrétaire exécutive. Elle lui a communiqué le plan de travail et le calendrier de la CIM et a indiqué qu’il faudrait davantage de personnel pour remplir les divers mandats de la CIM. De son point de vue, il fallait repositionner politiquement la CIM et accroître sa visibilité et sa coordination avec les autres organismes de la région. Elle l’a également informée des manifestations qui auraient lieu en 2010 et auxquelles la Présidente devait participer pour représenter la CIM.  

La Présidente a informé les déléguées de sa participation à la Deuxième réunion du groupe technique d’évaluation sur le genre, l’équité et la santé, de l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS) qui a eu lieu les 9 et 10 novembre à Washington, D.C. Au cours de cette réunion, l’OPS a lancé son Plan d’action pour la mise en œuvre de la politique de parité hommes-femmes en Amérique latine et dans les Caraïbes. Elle a exhorté les déléguées à analyser ce Plan et à participer à sa diffusion et  à sa mise en œuvre.
Le 30 novembre 2009, le Département de la presse de l’OEA a interviewé la Présidente sur le thème : « Élimination de la violence contre la femme dans le Continent ». Cette interview a été publiée dans la Nación Dominicana (http://www.lanaciondominicana.com) et sur la page Web de la CIM (http://www.oas.org/cim).


Dans le cadre de l’Année interaméricaine de la femme, la Présidente a accepté de préparer un article pour le magazine Americas Quarterly, conjointement avec l’Organisation panaméricaine de la santé. Il y sera question de l’accès des femmes aux prestations liées à la santé (par exemple l’assurance maladie) dans la Région, et comment cet accès peut dépendre de l’inégalité des genres. 

Le 17 février 2010 la Présidente a participé, avec le Secrétaire de l’OEA et l’Ambassadeur Graeme Clarke du Canada, à l’inauguration de la série d’ateliers sur le genre que la CIM organisera en 2010 pour former le personnel de l’OEA sur la question du genre.

Le 5 octobre 2009, dans le cadre de la deuxième réunion ordinaire du Comité directeur, la Déléguée titulaire des États-Unis, Mme Wanda K. Jones, a assuré la vice-présidence de la CIM. 


Après la démission de Mme Laura Albornoz du Chili, le 27 octobre 2009, la Vice-présidente Wanda Jones  a assumé la présidence de la CIM le 28 octobre 2009. 


À la suite de consultations relatives à la vacance de poste de la vice-présidence en décembre 2009, le Secrétariat exécutif de la CIM a adressé une note à la déléguée titulaire des Bahamas, membre du Comité directeur, Mme  Loretta Butler-Turner.  Rappelant l’article 27 du Règlement de la CIM, la note invitait Mme Butler-Turner à occuper la vice-présidence de la CIM. Le 4 février 2010, la Déléguée des Bahamas a accepté cette nomination.
III.
EXÉCUTION DES MANDATS ÉMANÉS DE
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DE L’OEA
À SA TRENTE-NEUVIÈME SESSION ORDINAIRE
	Mandat
	État d’avancemt.
	Commentaires

	AG/RES. 2322
	Achevé
	· À la demande de la Présidence du Groupe de travail créé pour la célébration de l’Année interaméricaine de la femme, le Secrétariat exécutif de la CIM a assuré le Secrétariat technique du groupe.   
· Il a participé aux trois réunions organisées et à l’élaboration des diverses activités de célébration de l’Année interaméricaine de la femme.

	AG/RES. 2351
	Mandat Permanent
	· La CIM assure de manière permanente le secrétariat technique du MESECVI. 

	AG/RES. 2454
	Mandat Permanent
	· La CIM poursuit le suivi et la mise en œuvre du PIA. 

	AG/RES. 2502
	Achèvement Partiel 
	· Le Secrétariat exécutif de la CIM a organisé une réunion spéciale sur la Migration et le genre le 1er avril 2009.

	AG/RES. 2518
	Achèvement Partiel 
	· La CIM, comme organe spécialisé, continue d’accorder la priorité à l’exécution des initatives contenues dans la Déclaration d’engagement du Cinquième Sommet des Amériques de Puerto España. 
· Les activités réalisées n’ont pas encore été communiquées au Secrétariat des Sommets.


IV. MISE EN OEUVRE DES ACCORDS ADOPTÉS LORS DES RÉUNIONS ORDINAIRES
DU COMITÉ DIRECTEUR DE LA CIM 2008-2010

A.
PREMIÈRE RÉUNION ORDINAIRE DU COMITÉ DIRECTEUR DE LA CIM
(30 -31 mars 2009)

	Accord
	État d’avancement
	Commentaires

	1
	Achevé
	-
Le 2 avril, la Présidente a adressé une lettre de condoléances au peuple et au Gouvernement du Guyana à la suite du décès de son ex-Présidente, Mme Janet Jagan.

	2
	Achevé
	· Il a été convenu avec Mme Sonia Montaño, Directrice par intérim de la Direction des questions de genre de la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), d’échanger des informations sur des questions d’intérêt commun, notamment sur les résultats du MESECVI, comme contribution à l’observatoire sur le genre de la CEPALC. 

	3
	Achevé
	· Le 1er avril 2009, les trois mandats contenus dans cet accord ont été achevés avec l’envoi des notes No.04-023/09 au Coordonnateur national du Ve Sommet des Amériques, No. 04-025/09 aux coordonnateurs nationaux près du GRIC et No. 04-026/09 au Président de la Commission de style de la Déclaration du Sommet des Amériques.  

· Une copie de ces notes a été adressée aux Missions permanentes et aux Déléguées titulaires.

	4
	Achevé
	-
Le 24 avril 2009, la note 04/033/09 a été adressée à la Déléguée suppléante du Canada près la CIM, Mme Dawn Nicholson-O’Brien, pour lui demander des informations sur son offre visant à identifier des sources de financement externe pour parrainer la célébration de l’Année interaméricaine de la femme en 2010.  

	5
	Achevé
	-
Le 14 juillet, on a adressé à toutes les déléguées le projet de programme biennal CIM/CD/doc.9/09. La version révisée a été publiée sous la cote CIM/CD/doc.9/09 rév. 1.

	6
	Achevé
	-
Une note a été adressée aux déléguées titulaires pour que, après la réunion du Conseil permanent, elles incluent dans leurs campagnes nationales la célébration de l’Année interaméricaine de la femme. 

	7
	Achevé
	-
Afin de réunir des renseignements sur les pratiques optimales, les domaines d’intervention et les programmes de la région, le courrier No. 04-031/09 du 17 avril a été adressé au  REMMA, le courrier No.04-031/09 du 17 avril a été envoyé à la CARICOM-Guyana et le courrier No.04-031/09 du 28 avril a été adressé à la Présidente Pro tempore du COMMCA.

	8
	Achevé
	-
Le 17 avril 2009, le Secrétariat a envoyé la note 04/031/09 aux déléguées pour qu’elles remplissent le questionnaire qui leur avait été adressé dans le cadre de l’étude d’institutionnalisation de la question du genre dans les ministères du Travail.

	9
	Achevé
	-
La Présidente a adressé le courrier No.04-025/09 du 1er avril 2009 au Président du groupe de travail chargé de la rédaction du Projet de déclaration de San Pedro Sula, accompagné des propositions approuvées par le Comité directeur. 

	10
	Achevé
	-
Par la note No. 04-028/09 du 15 avril 2009, le Secrétariat a exécuté les deux accords en demandant aux responsables nationaux compétents d’envoyer leur réponse sur les indicateurs de suivi qui leur avaient été adressés en temps voulu, et sur les indicateurs présentés par la Déléguée du Mexique au Comité directeur. 

	11
	Achevé
	-
Par la note No. 04-028/09 du 15 avril 2009, le Secrétariat a exécuté les deux accords en demandant aux responsables nationaux compétents de lui adresser une réponse sur les indicateurs de suivi qui avaient été envoyés en temps opportun et sur les indicateurs présentés par la Déléguée du Mexique au Comité directeur. 

	12
	Achevé
	-
Un financement externe a été demandé pour la tenue de séminaires afin de diffuser le Rapport continental sur le MESECVI.

	13
	Achevé
	-
Le Gouvernement du Chili a été remercié d’avoir accepté l’organisation du rapport continental sur le MESECVI.

	14
	Achevé
	· Par la note 04-031/09, le Secrétarait des Relations extérieures a été prié d’indiquer quels étaient les domaines d’intérêt des pays donateurs et les  résultats de la proposition visant à donner  une nouvelle image de la CIM qui a été communiquée par la Présidente au cours de la réunion informelle de janvier 2009. Le Secrétariat des relations extérieures a répondu que la CIM pourrait adopter le logo de son choix pourvu qu’il respecte les normes de l’OEA et des autres organismes spécialisés.  

	15
	Achevé
	-
Par la note 04-031/09, le Secrétariat des Relations extérieures a été prié d’indiquer quels étaient les domaines d’intérêt des pays donateurs et les  résultats de la proposition visant à donner  une nouvelle image de la CIM qui a été communiquée par la Présidente au cours de la réunion informelle de janvier 2009. Le Secrétariat des relations extérieures a répondu que la CIM pourrait adopter le logo de son choix pourvu qu’il respecte les normes de l’OEA et d’autres organismes spécialisés. 

	16
	Achevé
	-
Dans le cadre de la préparation du rapport sur l’intégration de la question du genre, les divers services de l’OEA ont été priés, en 2010, d’indiquer les progrès réalisés au cours des dix dernières années sur cette question, ainsi que les ressources utilisées à cette fin. Ces renseignements seront communiqués aux organismes et entités au moment de la préparation du rapport. 


	17
	Achevé
	-
La Présidente a adressé la note No.05-038/09 à Carmen Lomellin pour la remercier de la tâche qu’elle accomplit à la tête du Secrétariat permanent de la CIM.

	18
	Achevé
	-
Des remerciements ont été adressés au Gouvernement du Chili pour avoir offert de préparer l’image de l’Année interaméricaine de la femme.

	19
	Achevé
	-
Au cours de la réunion, l’exécution budgétaire des dépenses effectuées au 27 février 2009 a  été approuvée. 


B.
DEUXIÈME RÉUNION ORDINAIRE DU COMITÉ DIRECTEUR DE LA CIM
(5 -6 octobre 2009)

	Accord
	État d’avancemt.
	Commentaires

	1
	Achevé
	· Le Compte rendu analytique de la Première réunion ordinaire du Comité directeur a été adopté. 

	2
	Achevé
	· Le Secrétariat exécutif de la CIM a fait les démarches nécessaires et a pris en charge les frais des déléguées d’Antigua et Barbuda, de la Barbade et des Bahamas. 

· Le 25 novembre 2009 la Déléguée titulaire du Costa Rica a informé la Présidente de la CIM que le Sommet sur le genre, l’intégration et le développement avait été annulé pour des raisons internes au pays hôte. 

	3
	Achevé
	· Le groupe de travail a approuvé le thème qui accompagnera le logo de l’Année interaméricaine de la femme « La femme et le pouvoir : pour un monde égalitaire ».  Cette information a été diffusée auprès des déléguées titulaires. 

· En janvier 2010, la note conceptuelle pour l’Année interaméricaine de la femme a été adoptée et diffusée à toutes les déléguées et autres parties intéressées.  

	4
	Partiellement achevé
	· En application de cet accord : 
a) Le lancement de l’Année interaméricaine de la femme a été programmé pour le 25 février 2010. 

b) Le 18 décembre 2009, a eu lieu une réunion avec l’UNIFEM pour discuter de l’organisation d’une réunion conjointe sur les femmes autochtones et leur participation à l’économie. 

	5
	Partiellement achevé
	-
Le Secrétariat exécutif de la CIM a participé au lancement de la campagne du Secrétaire général de l’ONU pour éliminer la violence contre les femmes (25 novembre 2009, Guatemala). Au cours de cette réunion, la CIM a manifesté sa volonté de montrer comme exemple pour d’autres régions l’adoption et la mise en œuvre de la Convention de Belem do Pará.

	6
	Achevé
	· Pendant la réunion du groupe de travail, 10 projets de logo ont été présentés. C’est le No. 1 qui a été retenu et il a été adressé à toutes les déléguées titulaires et aux missions permanentes le 15 janvier 2010.

· En 2010, ce logo sera utilisé dans tous les documents de la CIM et sur sa page Web. 

	7
	Achevé
	· Les travaux découlant des mandats énoncés dans le Plan biennal de travail se poursuivent.

	8
	Achevé
	· Le 21 octobre 2009, le Secrétariat exécutif a adressé aux déléguées titulaires le courrier No.10-098/09 accompagné d’un avant-projet d’ordre du jour pour commentaires. À ce jour, neuf délégations ont répondu. 
· Un résumé de toutes les réponses reçues a été préparé et envoyé à toutes les déléguées. 

	9
	Achevé
	· Le Secrétariat exécutif donne son plein appui à la préparation de la trente-cinquième Assemblée des Déléguées de la CIM, qui aura lieu au Mexique du 9 au 11 novembre 2010

	10
	Partiellement Achevé
	· L’évaluation participative du PIA a été effectuée et le Secrétaire exécutif de la CIM est en train de parachever le rapport d’évaluation. 

· Un résumé des progrès réalisés dans le processus d’évaluation a été préparé ; il sera présenté pendant la troisième réunion ordinaire du Comité directeur (février 2010).

	11
	Partiellement Achevé
	· Le rapport historique a été distribué aux Déléguées avant la troisième réunion ordinaire du Comité directeur (février 2010) et il sera examiné le 25 février. 

· L’évaluation participative indépendante du MESECVI a démarré en janvier 2010. Les progrès de cette évaluation seront présentés pendant la troisième Réunion ordinaire du Comité directeur (février 2010)   

	12
	Achevé
	· La réunion extraordinaire du Comité exécutif visant à évaluer les travaux du MESECVI se tiendra le 25 février 2010 à Washington, DC, dans le cadre de la troisième réunion ordinaire du Comité directeur 

	13
	N’a pas encore commencé 
	N/D

	14
	Achevé
	· En exécution de cet accord :

a) Le Secrétariat exécutif a adressé le courrier No.10-095/09 du  8 octobre au Secrétaire exécutif de la CIDH le priant de lui donner des informations sur les déclarations de cette Commission relatives aux cas de viol conjugal. En réponse, la CIDH a communiqué des informations sur les développements  interaméricains et internationaux liés au crime que constitue la violence sexuelle dans la famille.
b) Le Secrétariat exécutif a adressé le courrier No. 11-128/09 à la Déléguée titulaire des Bahamas accompagné des documents relatifs à la législation d’Amérique latine et des Caraïbes sur le viol conjugal.

	15
	Achevé
	· Approbation de l’exécution budgétaire au 30 septembre qui figure dans le document CIM/CD/doc.18/09 rév. 1.


V.
ANNÉE INTERAMÉRICAINE DE LA FEMME 

En 2007, l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains (OEA) a proclamé l’année 2010  « Année interaméricaine de la femme »
/.  En exécution de ce mandat, l’Assemblée générale a constitué un Groupe de travail chargé de préparer le Programme d’activités pour l’Année interaméricaine de la femme (29 septembre 2009), sous la présidence de Mme Pamela Albornoz, déléguée suppléante du Chili
/. La Présidence du Groupe a prié le Secrétariat exécutif de la CIM d’assurer le Secrétariat technique. 


Le Groupe de travail  a présenté un plan de travail contenant des propositions concrètes à développer, et tous les États membres souhaitant prendre part aux préparatifs de cette commémoration ont été invités à deux réunions formelles et à une réunion informelle. Tous les États membres ont été priés de présenter leur programme national d’activités afin d’établir un calendrier consolidé pour la page Web de la CIM. 12 pays ont présenté leur programme.  

Lors de la réunion informelle du Groupe de travail, le thème de l’Année interaméricaine de la femme a été décidé sur la base des propositions qui ont été reçues. La proposition « La femme et le pouvoir : pour un monde égalitaire » traduit la réalité : malgré les résultats obtenus et la participation massive et active des femmes, leur accès au pouvoir et leur influence dans les processus de prise de décisions continuent d’être limités bien que l’on reconnaisse que la participation des femmes à toutes les activités sociales, politiques et économiques est directement  liée à la reconnaissance et au respect des droits humains ; c’est une condition de la gouvernance démocratique et d’un développement intégré et durable. Lors d’une réunion du 17 novembre, cette proposition a été adoptée à l’unanimité.

Le Secrétariat exécutif de la CIM a préparé une note conceptuelle
/ pour cette Année de la femme, en soulignant les principaux défis à relever pour que les femmes participent aux processus de prise de décisions ; en s’appuyant sur une analyse des besoins à l’échelle régionale, il a établi une liste d’actions prioritaires.  


Lors d’une réunion du Groupe de travail le 17 novembre, les délégations ont examiné un projet d’exposition photographique ou d’un cycle de films sur le genre et sur les pays des Amériques que l’on pourra voir tout au long de 2010. À ce jour, les délégations du Brésil, de Colombie et de la République dominicaine ont envoyé des titres de films susceptibles d’être projetés.  

Pour accroître la visibilité de la question du genre dans la région et appuyer son  intégration dans l’agenda politique du Continent, le Secrétariat exécutif de la CIM, conjointement avec le Département des Relations extérieures de l’OEA, a conclu un accord avec le magazine Americas Quarterly pour qu’il publie des articles en 2010 dans trois de ses  numéros. Ces articles aborderont les sujets suivants :  i) la traite des femmes et le crime organisé transnational (numéro d’avril 2010) ;  ii) l’accès des femmes aux prestations sociales de santé (numéro de juillet 2010) ; et iii) l’écart entre l’accès des femmes à l’éducation et leur positon dans le marché du travail (numéro d’octobre 2010). Le Secrétariat exécutif de la CIM a identifié plusieurs auteurs potentiels parmi le groupe d’expertes reconnues en la matière et il est sur le point de confirmer leur participation à ce projet.
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Face à la demande des Déléguées de disposer d’un logotype pour l’Année interaméricaine de la femme, plusieurs propositions ont été préparées parmi lesquelles on a choisi, en janvier 2010, celui qui représentait le mieux le thème de l’Année et qui prenait en compte les observations des Déléguées. Par la suite, le Secrétariat exécutif de la CIM a autorisé l’utilisation du logotype sur tous les documents de la Commission en 2010 et a commandé plusieurs matériels de promotion qui seront distribués dans la région, aux bureaux régionaux de l’OEA et aux mécanismes nationaux pour l’avancement des femmes. 


Le Secrétariat exécutif de la CIM a choisi le 25 février 2010 pour le lancement officiel de l’Année interaméricaine de la femme, profitant du fait que plusieurs Déléguées seraient à Washington, DC pour la réunion du Comité exécutif de la CIM. Le lancement, sous la présidence de Mme  Wanda Jones, Présidente de la CIM, réunira des femmes de la région qui parleront de leur expérience politique. Ainsi, le Secrétariat exécutif de la CIM a invité des chercheurs et des représentantes politiques de la Barbade, de Colombie, des États-Unis, du Guatemala et du Mexique à une table ronde, modérée par le Département des Relations extérieures de  l’OEA, sur la question de la gouvernance et de la participation à la vie politique. Ont été invités à la cérémonie de lancement des représentantes de tous les organismes interaméricains ainsi que les représentants des pays membres de l’OEA à Washington et d’autres acteurs clés.   

VI.
ACTIVITÉS DU SECRÉTARIAT PERMANENT:
MISE EN OEUVRE DES MANDATS DE LA CIM
A.
DEMOCRATIE

1.
Renforcement des capacités : Projet  CIM–FLACSO

Dans le cadre du premier cours concernant “Le leadership des femmes dans le contexte actuel – Renouvellement des stratégies et pratiques” (1er septembre au 1er novembre 2009), sur la plateforme virtuelle de la Faculté latino-américaine de Sciences sociales  (FLACSO), le projet conjoint CIM-FLACSO sur le renforcement des capacités a été lancé grâce à des cours en ligne. Ce projet comprend un volet bourses partagées.  Une formation a été dispensée à 28 cadres de 13 États membres, dont 16 participants venant de 10 États membres qui ont bénéficié de bourses prises en charge par l’OEA, par le biais du Département de développement humain, de l’éducation et de la culture et la FLACSO. 


2.
Développement des capacités de leadership et incidence sur les politiques publiques pour l’égalité des genres 

En 2009, le Secrétariat exécutif de la CIM  a remis à l’Agence espagnole de coopération pour le développement (AECID) une proposition de projet visant i) à appuyer le leadership des femmes et son incidence sur les processus de prises de décisions dans la vie politique publique, et ii) à renforcer la capacité des instances gouvernementales et non gouvernementales à diriger les discussions, les négociations et la conception de politques publiques sensibles à la question du genre. 

3.
Intégration de la question du genre dans les Missions d’observation des élections de l’OEA

En 2009, le Département de la Coopération et de l’observation des élections (DECO) de l’OEA a démarré un projet sur l’intégration de la question de genre et des droits dans sa méthodologie d’observation des élections internationale.  Ce projet se déroulera sur deux ans à partir de la fin 2009, et il s’achèvera à la fin 2011 avec la publication d’un manuel pratique pour les missions d’observation des élections de l’OEA (MOEs/OEA) afin d’étudier et de suivre l’application des quotas pour les femmes et les engagements des pays en faveur des droits politiques des femmes dans ces missions. 

La CIM a apporté son appui à ce projet  i) en assurant la révision technique des  documents clés du projet ; ii) en participant à un groupe institutionnel pour sélectionner l’institution d’exécution du projet (Corporación Humanas de Chile) ; et iii) en fournissant une assistance technique à l’organisation d’un atelier (25 et 26 janvier), y compris l’identification d’éléments et de contributions pour définir la focalisation du projet, les procédures et la méthodologie à suivre dans l’atelier, les expériences de suivi des élections sous l’angle du genre et des droits (25 et 26 janvier 2010), et en participant au projet.  


4.
Stratégies pour une application effective des lois sur les quotas dans la région andine 
Grâce à un financement de l’Agence espagnole de coopération pour le développement (AECID), le Secrétariat exécutif de la CIM collabore avec le Parlement andin, International IDEA et d’autres organismes pertinents pour appuyer l’application des lois sur les quotas en faveur de la participation des femmes aux instances politiques à l’échelle nationale et locale, et aux partis politiques. 
La première phase de ce projet a démarré en décembre 2009 avec le recrutement d’une coordinatrice de projet. En janvier 2010, cette coordinatrice a remis au Secrétariat exécutif un projet de document analytique sur les lois relatives aux quotas dans les Amériques, qui s’attache plus particulièrement à identifier les défis et  les bonnes pratiques pour les relever.  La version finale de ce document sera une contribution à une réunion spéciale du Parlement andin qui se réunira les 12 et 13 avril 2010, à Lima, pour étudier l’application des lois sur les quotas dans la région andine.  En février 2010, les invitations à cette réunion ont été distribuées  ainsi que l’ordre du jour provisoire. Cette première phase du projet dans la région andine sera évaluée pour savoir si elle peut être dupliquée dans d’autres régions des Amériques.

5.
Démocratie et question de genre dans les finances publiques locales 

Au début de 2009, le Secrétariat exécutif de la CIM a apporté son soutien à l’élaboration d’un profil de projet pour promouvoir l’intégration de la question de genre dans les négociations et l’affectation des budgets publics locaux.  Cette proposition a été distribuée à plusieurs donateurs avec l’appui du Département des Relations extérieures de l’OEA. En février 2010, le Secrétariat exécutif de la CM a reçu confirmation que le gouvernement de Finlande allait apporter une contribution de €88,000 au démarrage de la première phase du projet.   

Le Secrétariat exécutif de la CIM a préparé le plan opérationnel de ce projet et l’a soumis à l’approbation du CEP/OEA.  Les activités du projet démarreront en mars 2010. 

6.
Autres projets 

Outre les projets en cours d’exécution ou financés récemment, le Secrétariat exécutif de la CIM a préparé deux profils de projets qui pourraient être financés:

a. Perception des droits de la femme et de son leadership politique aux Amériques : l’opinion publique comme outil de changement de la culture démocratique. Ce projet a pour objectif de promouvoir une perception positive et la confiance publique pour  le leadership des femmes au moyen de campagnes publiques et d’autres moyens. L’une des activités clés de ce projet est de construire une base d’informations actualisée sur l’opinion publique concernant la participation des femmes à la politique, par le biais d’un module d’enquête. Ce projet a été présenté au Centre de recherche sur le développement international (IDRC – International Development Research Centre) et est en cours d’examen. 
b. Participation des femmes à la rénovation et à la reconstruction d’Haïti.  Il s’agit d’un projet d’appui et de collaboration au renforcement du ministère de la Condition de la femme et des droits de la femme à Haïti, visant à en faire l’entité coordinatrice pour la participation des femmes et l’intégration du genre dans les processus de rénovation et de reconstruction à tous les niveaux.

Le Secrétariat exécutif de la CIM s’efforce d’identifier des donateurs potentiels pour ces projets et il commencera sa recherche en avril 2010. 
B.
DROITS HUMAINS 

1.
Violence contre les femmes

Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, “Convention de Belém do Pará” (MESECVI).

Pendant le premier semestre de 2009, un système de mesure des progrès réalisés par les États dans l’application des recommandations du CEVI a été mis en place. Dix-sept responsables compétentes ont répondu à un questionnaire contenant 38 indicateurs quantitatifs et qualitatifs. En se fondant sur ces rapports, une version préliminaire du suivi des recommandations a été préparée et attend d’être approuvée. 

Les 25 et 26 juin 2009 a eu lieu la Ve Réunion du CEVI au cours de laquelle on a examiné le questionnaire relatif au deuxième cycle d’évaluation multilatérale. Les membres du Comité ont également été  renouvelés. À cette occasion, Mme Hilda Morales, experte du Guatemala, a été élue comme coordinatrice, Mme Asia Villegas, experte du Venezuela a été élue comme coordinatrice suppléante. Faute de temps pour étudier tous les sujets de l’ordre du jour, le Venezuela a offert d’accueillir une réunion extraordinaire d’expertes afin de terminer les travaux. Après des entretiens de coordination avec Drany Pamphil, de l’Institut national de la femme du Venezuela (INAMUJER), cet organisme a demandé de reporter la réunion en 2010. 
Des contacts ont donc été pris pour coordonner la tenue de la IIIe Conférence des États parties au Guatemala, en septembre 2010. Le CEVI soumettra alors le rapport de  suivi des indicateurs qui mettra fin au premier cycle de l’évaluation multilatérale.
Le Secrétariat exécutif de la CIM a participé à une réunion avec des représentants du Conseil de l’Europe qui a eu lieu le 6 mai à Strasbourg (France), en tant que membre de la délégation de l’OEA. En effet, l’Union européenne avait manifesté son intérêt pour élaborer une convention sur la violence faite aux femmes. Des liens ont ainsi été établis avec le Chef de la Division de la réforme judiciaire de la Direction des droits de l’Homme et avec la Secrétaire du Comité pour l’égalité entre les femmes et les hommes du Secrétariat de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe.
Par ailleurs, la CIM a participé à la 16e Réunion des organismes spécialisés et d’autres organisations du système des Nations unies, qui s’est tenue à Puerto España (Trinité-et-Tobago) le 6 juillet 2009, et à la 43e Réunion du Comité directeur de la Conférence régionale sur la femme en Amérique latine et dans les Caraïbes de la CEPALC qui a eu lieu dans la même ville les 7 et 8 juillet 2009. Ces réunions ont permis d’établir des liens de coopération entre le  MESECVI et l’Observatoire sur l’égalité des genres récemment créé (http://www.cepal.org/oig/). Le Secrétariat appuiera les travaux de la CEPALC concernant la promotion de cet observatoire et les directives de la Commission de statistiques de l’ONU pour mesurer la violence.   

Le Secrétariat technique du MESECVI a participé au lancement de la campagne du Secrétaire général des Nations unies pour l’élimination de la violence contre la femme (24 et 25 novembre, à Ciudad Guatemala). Il a apporté des matériels pour la Feria del Conocimiento (Foire des connaissances) de cette campagne (24 novembre) dont l’objectif était de  servir de centre d’échanges d’expériences et de bonnes pratiques pour la prévention et la sanction de la violence contre les femmes. Les résultats obtenus par le MESECVI au cours des cinq dernières années ont été présentés comme une bonne pratique régionale et le matériel d’information a été distribué aux personnes présentes.  

Face à la nécessité d’évaluer l’expérience du MESECVI pendant ses cinq premières années d’existence (2004-2009), un processus d’évaluation indépendante a démarré en janvier 2010. Du 7 au 15 février, une organisation non gouvernementale experte en la matière, a interrogé par mél et par téléphone un large échantillon de parties intéressées par le MESECVI, dont les États parties à la Convention, les expertes du CEVI, et des organisations internationales et non gouvernementales.  


2.
La violence contre les femmes et le VIH/sida : Elaboration d’un cadre de soins exhaustif
Le 1er juillet 2009, la CIM a participé à la conférence “Going beyond gender as usual: How HIV/AIDS donors can do more for women and girls”. Organisée par le Centre pour le développement mondial (Centre for Global Development), cette conférence a permis d’analyser le travail que fournissent dans ce domaine trois donateurs internationsux (PEPFAR, Global Fund et Banque mondiale).  Les participants ont examiné comment les programmes concernant le VIH/sida prennent en compte les questions de genre et ont conclou que, pour augmenter le taux de réussite des progammes confiés aux donateurs, il est nécessaire de régler le problème des inégalités qui empêchent la prévention, le traitement et les soins du VIH/sida. 
Dans ce cadre de travail, la CIM a actuellement deux projets en cours d’exécution :

a.
Intégration des politiques et programmes sur le VIH et la violence contre les femmes sous l’angle des droits humains en Amérique centrale

Le Secrétariat exécutif de la CIM a poursuivi l’exécution de ce projdet démarré en septembre 2008 avec un financement de l’AECID, dans quatre pays (El Salvador, Guatemala, Honduras et Panama). 

En décembre 2009 les études préliminaires ont été achevées et il a été effectué un relevé des éléments qui entrent en jeu dans les interventions de prévention de la violence contre la femme, et le rôle des services et programmes de santé en ce qui concerne le VIH/sida. En se fondant sur ces études, la deuxième phase du projet a commencé. Elle consiste à préparer un modèle intégré de soins aux femmes victimes/survivantes de violences et VIH/positives. Ce programme démarrera au Salvador en coopération avec l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS) et son bureau national au Salvador. Étant donné son expérience sur cette question et sa relation privilégiée avec le ministère de la Santé dans les pays où est implanté le projet, l’OPS a joué un rôle prédominant dans l’évaluation et l’exécution technique du projet au Salvador.    

b.
Renforcement des capacités pour intégrer les services relatifs au VIH et à la violence contre la femme dans les Caraïbes : Projet pilote
Le Secrétariat exécutif a poursuivi l’exécution de ce projet à la Barbade et à la Dominique, en collaboration avec l’Institute of Gender and Development Studies/University of the West Indies (UWI) et le National HIV/AIDS Response Programme de la Dominique.  En se fondant sur les résultats de l’Etude pour permettre la préparation d’interventions pilotes afin de mettre en évidence l’interrelation entre le VIH/sida et la violence contre les femmes, le projet a permis d’organiser des ateliers dans les pays participants du 7 au 11 septembre 2009. Du fait de son rôle de pionnière dans la Caraïbe, la CIM a fait l’objet de reportages dans les médias des pays mentionnés, notamment dans le CHILL News Magazine (No. 10, novembre 2009) de l’UWI. 

La deuxième phase du projet a démarré en janvier 2010. Elle vise à organiser des groupes d’acteurs clés dans chaque pays où le projet est implanté pour commencer à préparer un modèle intégré de soins aux femmes victimes/survivantes de violences et qui sont VIH positives. 

Les recherches menées par la CIM sur la violence contre les femmes et le VIH/sida ont été présentées lors du symposium annuel de recherches de la Commission nationale VIH/sida (National HIV/AIDS Commission) de la Barbade (2 au 4 décembre 2009, à Bridgetown). Le Secrétariat exécutif de la CIM a été invité à présenter les résultats de la phase II du projet pendant la conférence annuelle de l’Association des Études caribéennes qui se tiendra à la Barbade du 24 au 28 mai 2010, et aura pour thème la Violence dans les Caraïbes.    

C.
SÉCURITÉ 

1.
Intégration du genre dans la réponse à la traite et au trafic des femmes 


Le Secrétariat exécutif de la CIM a participé à la conférence « Trafic de personnes, VIH/sida et travailleuses du sexe » organisé par l’American University, à Washington DC, le 18 mars 2009.  


La CIM a également pris part à la conférence Combating sex trafficking by eliminating demand (lutter contre le trafic sexuel en éliminant la demande), qui a eu lieu le 13 mai 2009 au    Woodrow Wilson Center. Dans ce centre, le projet Comparative Urban Studies et le Hunt Alternatives Fund ont parrainé le premier débat concernant la dynamique de la demande pour la traite des personnes à des fins d’exploitation sexuelle (Speaker Series on Demand dynamics of sex trafficking). Au cours de ce débat, les experts ont fait une analyse des individus et des organisations qui lancent et encouragent l’industrie du sexe ; ils ont identifié les effets sérieux que l’exploitation sexuelle peut avoir sur les personnes et les communautés, et ont souligné les meilleurs pratiques à adopter aux plans national et international pour éradiquer la demande pour la traite des personnes à des fins d’exploitation sexuelle. 


A partir du deuxième semestre 2009, le Secrétariat exécutif de la CIM a participé, avec le Département de la sécurité publique du SG/OEA, à  un projet visant à former les policiers qui ont à traiter des cas de violence contre les femmes dans le cadre du programme contre la traite des personnes. Le projet encourage l’application des lois en vigueur et des instruments internationaux en la matière par le biais de la promotion, de l’appui et de l’adaptation de la réponse de la police à cette pandémie.   

Des services de la CIM ont assisté au Quatrième Symposium annuel sur les droits humains de la Faculté des études internationales avancées (SAIS) de l’Université Johns Hopkins (2 novembre 2009, Washington, DC). À ce symposium intitulé “Trafficking in Persons as a Form of Violence Against Women” et où se sont rencontrés des représentants de divers secteurs, notamment de la recherche, public et privé et des organisations de la société civile de diverses régions du monde, l’oratrice principale a été Mme Joy Ngozi Ezeilo, Rapporteure spéciale sur la traite des personnes des Nations unies. 
Le Secrétariat exécutif de la CIM a été invité à participer à la Quarante-sixième session ordinaire de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) (18 au 20 novembre 2009, Miami). Au cours de cette réunion, les participants ont examiné un nouveau projet de Stratégie antidrogues dans le Continent, ainsi que son programme d’action qui  comporte un volet sur la question du genre. La réunion a été présidée pour la première fois par les États-Unis. Pendant la réunion, une visite a été organisée au tribunal de Miami Dade spécialisé dans les affaires de drogues, pour présenter le succès remporté par le programme des peines alternatives prononcées contre les personnes accusées de crimes liés à la drogue. 
En novembre 2009, le Secrétariat exécutif de la CIM a reçu, par le biais de l’organisation Trust for the Americas, une demande du Département d’État des États-Unis concernant des propositions de projet sur la traite et le trafic des femmes.  Avec l’organisation Trust, la CIM a préparé un document qu’elle a envoyé le 3 décembre 2009, dans lequel elle manifeste son intérêt pour élaborer un projet concernant les meilleures pratiques permettant de prévenir la traite et le trafic dans plusieurs pays de la région.  À ce jour, elle n’a pas reçu de réponse du Département d’État.
D.
DÉVELOPPEMENT  

1.
Progrès réalisés pour promouvoir l’égalité entre les femmes et les hommes dans le cadre d’un travail décent


La CIM a continué à collaborer avec le Département du développement social et de l’emploi (DDSE) pour poursuivre ses efforts visant à appliquer les Directives stratégiques pour progresser vers l’égalité et la non discrimination de genre dans le cadre d’un travail décent, adoptées lors de la XVe conférence interaméricaine des ministres du travail (XV CIMT, Trinité-et-Tobago, 2007). Elle a notamment participé à la préparation de l’étude sur l’Institutionnalisation de la question du genre dans les ministères du Travail des Amériques”, étude publiée au second semestre 2009 et présentée à la  XVIe CIMT (6-8 octobre 2009, Buenos Aires) ; la mise en œuvre du projet  “Avancement de la parité hommes-femmes dans le cadre d’un travail décent”, adopté comme faisant partie du Programme de coopération OEA/CIDA 2008-2011, et dont les composantes incluent des dialogues de haut niveau entre les ministères du travail et des offices nationaux sur la condition de la femme dans les États membres, des ateliers sous-régionaux de formation pour le personnel chargé de la question du genre, et le développement d’indicateurs pour appuyer le suivi des progrès enregistrés dans les ministères pour l’intégration de cette question. 

Le 21 juillet à Buenos Aires, le Secrétariat exécutif de la CIM a participé à la réunion d’introduction de l’ « Atelier sur la transversalisation de la question du genre dans les ministères du Travail des Amériques », atelier qui a été organisé dans le cadre des activités de la CIMT et pour suivre ses directives stratégiques. Ont assisté à cette réunion des fonctionnaires chargés de la question du genre dans les ministères du Travail, des fonctionnaires de l’OEA et de l’OIT, et des organisations de la société civile. Un avant-projet de l’étude a été examiné ainsi que la nécessité de dispenser une formation dans ces ministères pour renforcer la transversalisation du genre dans leurs politiques, leurs programmes et leurs tâches quotidiennes. 

Une consultante a été recrutée pour préparer les matériels et dispenser les ateliers en espagnol. Une autre consultante a été recrutée pour dispenser des ateliers en anglais dans les Caraïbes. Quatre ateliers ont été prévus pour 2010 – un en avril dans la Caraïbe, un en mai  pour l’Amérique centrale, un autre en mai pour le Cône Sud, et le dernier en septembre pour la région andine.   


Le Secrétariat exécutif de la CIM a participé à la Réunion de planification de la Conférence interaméricaine des ministres du Travail (CIMT), qui a eu lieu les 10 et 11 décembre 2009 à Washington, DC.  Une réunion portant sur les contributions en faveur de l’application de la Déclaration et du Plan d’action de la XVIe CIMT s’est tenue conjointement avec d’autres organismes internationaux : OIT, OPS, BID et CEPALC. Au cours de cette réunion les activités envisagées par la CIM concernant un travail décent ont été présentées comme faisant partie du projet financé par la CIDA (voir la section suivante).

2.
Genre, science et technologie 


Le Secrétariat exécutif de la CIM a tenu une réunion d’information le 14 avril 2009 avec Mme Sophia Huyer, Directrice administrative de Third World Organization for Women in Science (TWOWS), membre du Conseil consultatif sur le genre de la Commission des Nations unies de la science et de la technique au service du développement (UNCSTD), pour explorer la possibilité d’une coopération. Mme Huyer a indiqué que l’organisation TWOWS était intéressée à participer avec la CIM à de futures activités, y compris à une conférence sur la femme scientifique dans la région à laquelle pourrait également participer le Département de science et de technologie.

Par ailleurs, en réponse à l’intérêt exprimé lors de la première réunion ordinaire du Comité directeur, pour encourager et privilégier des entreprises féminines, une proposition de projet a été préparée conjointement avec la chaire régionale de l’UNESCO “La femme, la science et la technologie en Amérique latine”. Cette proposition « Renforcement des capacités des femmes pour le développement d’entreprises municipales productives fondées sur la technologie » et pour laquelle on cherche un financement, vise à développer et à mettre en œuvre la phase pilote d’un programme de formation de formateurs pour stimuler et développer les capacités entrepreneuriales et l’utilisation stratégique de technologies de l’information et de la communication chez les femmes, surtout les jeunes, employées dans les municipalités. À la fin de ce projet, on disposerait de formateurs compétents et d’une méthodologie de formation éprouvée, sur laquelle fonder un programme plus vaste qui pourrait être mis en œuvre ultérieurement. 
3.
Genre et migration


Dans le cadre de la Commission spéciale sur les questions migratoires (CEAM), le Secrétariat exécutif de la CIM a organisé une réunion spéciale sur la migration et le genre le 1er avril 2009. Cette réunion a permis d’avoir un dialogue de haut niveau entre les membres de la CEAM et le Comité directeur de la CIM ; il a aussi permis de faire progresser cette question, de faire surgir de nouvelles idées, des propositions et des recommandations pour les futurs travaux de l’Organisation dans ce domaine. Ont participé à cette réunion des invités spéciaux venant de l’OIM et du secteur de la recherche
/.


La CIM a également participé au séminaire “Au-delà du mur : leçons d’investigation sur la façon dont la migration et les envois d’argent affectent le développement mondial”, qui a eu lieu au Center for International Development and Center for Global Development (Centre pour le développement international et le développement mondial), le 26 mai 2009 dans la ville de Washington D.C. 

E.
INTÉGRATION DE LA QUESTION DE GENRE DANS LE TRAVAIL DE L’OEA

· Programme interaméricain sur la promotion des droits humains de la femme, l’équité et la parité hommes-femmes (PIA)

La dernière Assemblée générale de l’OEA a réaffirmé son appui au suivi et à la mise en œuvre du PIA, et aux activités visant à continuer la promotion de l’intégration de la question de genre dans toutes les réunions ministérielles.


Dans ce cadre, la CIM a réalisé les activités suivantes :  

1. Mise en œuvre du projet : « Intégration de l’analyse de genre, de l’équité et de la parité hommes-femmes comme thèmes et objectifs transversaux dans tous les programmes de l’OEA »

Grâce à un financement de l’Agence canadienne pour le développement international, le Secrétariat exécutif de la CIM suit ce projet visant à intégrer la question de genre dans les politiques, les programmes et projets de tous les organes, organismes et entités de l’OEA. Les principales composantes du projet, Programme sur le genre de l’OEA, sont la formation en voie directe et la formation virtuelle, et le développement d’un système d’information et d’indicateurs spécifiques.  


En octobre 2009 après un large appel d’offres, le Bureau sur le genre, la société et les politiques de la FLACSO a été recruté pour démarrer la phase de formation en voie directe,  la préparation d’une analyse des besoins en formation du personnel de l’OEA en matière de genre, comme base de la préparation des ateliers de formation en voie directe et du cours virtuel. Dans le cadre de cette étude, des entretiens ont eu lieu depuis décembre 2009 avec des fonctionnaires, notamment des Secrétaires et des Directeurs, et un questionnaire a été distribué aux directeurs et aux fonctionnaires responsables de projets/programmes.   


Le 17 février au siège de l’OEA, le Programme sur le genre a été lancé en présence de la présidente de la CIM, du Secrétaire général de l’OEA et du Représentant permanent du Canada. Le premier atelier (17 et 18 février 2010) a porté sur la formation des formateurs. Plusieurs départements de l’OEA y ont participé afin de pouvoir compter sur un groupe d’experts en matière de genre. Ce groupe sera prochainement intégré à la Commnunauté des pratique pour l’intégration du genre à l’OEA, goupe de dialogue, de réflexion et de programmation qui apportera son soutien au processus d’intégration du genre au sein de l’OEA. 

Le premier des ateliers spécialisés avec le personnel de l’OEA a inclus le personnel clé  du Département des ressources humaines (18-19 février 2010). Parallèlement, on prépare des ateliers spécialisés sur le genre dans d’autres programmes spécifiques qui seront déterminés au cours de l’année 2010. Les matériels développés au cours de cette phase  serviront de base pour le cours virtuel et pour alimenter la plateforme de la Communauté pratique.
2.
Intégration du genre dans l’évaluation des projets  


Pendant la période couverte par ce rapport, le Secrétariat exécutif de la CIM a, grâce à une spécialiste, participé activement au Groupe de travail de la Commission d’évaluation des projets de l’OEA, dont le Secrétariat est assuré par le Département de planification et d’évaluation du Secrétariat de l’administration et des finances. Ce groupe permet de participer à l’évaluation des profils présentés par divers services de l’OEA ; il est important de compter sur des profils de projets qui intègrent la question du genre dès leur préparation. La Commission d’évaluation des projets (CEP), instance politique, bénéficie de la participation active du Secrétariat exécutif de la CIM. 

3.
Autres activités 

La CIM a participé pour la première fois à la Cinquième réunion des directeurs/coordinateurs des femmes/bureau de la parité hommes-femmes de la CARICOM, qui a eu lieu à Georgetown, Guyana, les 6 et 7 octobre 2009. Lors de cette réunion à laquelle ont également participé des représentants des organismes suivants : UNIFEM, OIM, OPS, CAFRA et CEPALC, la CIM a présenté un rapport sur la Trente-quatrième Assemblée des déléguées de la CIM, le MESECVI et l’Année interaméricaine de la femme 2010. Suite à cette participation, la CIM a été invitée à prendre part  au Comité d’évaluation régional sur le genre de la CARICOM, qui se réunira en 2010. 
Répondant à une invitation du Département des questions internationales du Secrétariat des relations extérieures, le Secrétariat exécutif de la CIM a apporté son appui comme Consultante OEA, au Vingt-huitième modèle d’Assemblée générale de l’OEA (MOAS) pour des élèves du secondaire,  manifestation qui s’est déroulée au siège de l’OEA, à Washington, DC, du 2 au 5 décembre 2009.  L’un des thèmes abordés au cours de cette réunion  a été le développement de politiques publiques et le renforcement institutionnel de mécanismes pour l’avancement politique de la femme. Le Secrétaire général adjoint, M. Albert Ramdin, a assisté à l’inauguration de la MOAS dans la salle des Amériques. Une étudiante a assumé le poste de Secrétaire général du MOAS. 

Entre octobre et novembre 2009, et à l’invitation du Secrétariat des Sommets, le Secrétariat exécutif de la CIM a participé à des réunions de planification de la nouvelle phase d’application de la communauté virtuelle pour l’OEA, que met en œuvre le Secrétariat des Sommets.  D’autres services de l’OEA ont également participé à ces réunions. 
À l’invitation du Président de l’Association du personnel, le Secrétariat permanent, par le truchement d’une spécialiste, a participé à une réunion d’information informelle du Task Group (groupe de travail) sur la situation de la femme à l’OEA, créé par l’Association du personnel. Au cours de cette réunion, qui a eu lieu le 20 novembre 2009 dans les bureaux de la CIM, et à laquelle assistaient le Président et d’autres représentants de l’Association, les activités projetées dans le cadre du Task Force ont été présentées, notamment une étude sur la situation de la femme au sein de l’OEA. Les participants se sont déclarés intéressés par une participation du Département des ressources humaines et du Secrétariat exécutif de la CIM, en qualité d’organes d’appui/d’évaluation du processus.  

En janvier 2010, le Secrétaire exécutif de la CIM s’est joint au groupe de travail concernant la réponse de l’OEA face à la situation qui prévaut à Haïti. Une représentante du Secrétariat exécutif a participé aux réunions et divers articles et matériels d’information ont été préparés montrant combien il est important d’inclure la question du genre et la participation des femmes dans la planification et l’exécution des activités de restauration et de reconstruction à Haïti. Le 26 février 2010, dans le cadre de la Troisième réunion ordinaire de son Comité exécutif, la CIM a parrainé une réunion entre les déléguées de la CIM, le personnel de l’OEA, des représentants d’organisations internationales et de la société civile et la ministre à la Condition féminine et aux droits de la femme à Haïti. Il s’agit de la première réunion internationale organisée pour estimer la situation et les besoins des femmes et des fillettes à Haïti après la crise. 
F.
RECOMMANDATIONS ET OBSERVATIONS


La CIM prie respectueusement le Conseil permanent de l’OEA, s’il n’y voit pas d’objections,  de transmettre ce rapport, avec les observations qu’il jugera pertinentes, à l’examen de la Quarantième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA, afin que ses éléments puissent être étudiés pendant l’examen de cette question.  

1. Les États membres de l’Organisation pourraient accroître leur appui à la CIM en appuyant et en diffusant ses projets, en lui accordant une plus grande visibilité ainsi qu’à ses organismes et institutions internes, en utilisant par exemple les pages Web institutionnelles, et en facilitant les relations avec les organisations de la société civile et de recherche de leur pays et les travaux de la CIM.  

2. Les États membres pourraient examiner comment faire pour aboutir à une plus grande harmonisation de leur législation interne avec les conventions et les traités interaméricains qui favorisent les droits humains des femmes et parvenir à réaliser leurs objectifs en matière d’équité, de parité hommes-femmes et de participation des femmes, notamment dans les domaines relatifs au contenu de la Convention de Belém do Pará. 

3. La CIM devrait pouvoir faire des contributions face aux nouveaux défis que pose la société internationale aux femmes de la région pour aider à transformer le paradigme du groupe vulnérable en incorporant une vision hétérogène et diverse, globale et moderne. 

4. L’année 2009 a été pour les pays de la région et le monde entier une année de crise économique et de changements profonds du marché. Naturellement, les femmes n’ont pas été épargnées dans cette situation. La CIM devrait adapter ses programmes, projets et activités en redéfinissant certains d’entre eux en fonction des nouvelles [image: image5.jpg]17th St. & Constitution Avenue N.W.
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réalités. 

5. Le renforcement du PIA doit se poursuivre, surtout pour appuyer les travaux relatifs à la transversalisation du genre qui sont actuellement entrepris au sein de l’Organisation, et pour lesquels il est, et il sera, très utile de continuer à compter sur l’appui politique du Secrétariat général et des pays qui coopèrent avec l’OEA. 

6. Les États membres et les Observateurs permanents pourraient envisager divers  mécanismes pour renforcer la Commission interaméricaine des femmes, notamment en lui fournissant des ressources humaines ou financières en fonction de l’importance de ses objectifs en vue d’aboutir à une parité hommes-femmes et une plus grande prise de pouvoir des femmes dans le Continent. 
CIM02656F01






� EMBED Word.Picture.8  ���





� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CP23890F02.DOC�








�.	À sa trente-septième session  ordinaire, l’Assemblée générale a adopté la résolution  AG/RES. 2322 (XXXVII-O/07).


�.	Document CG/GT/PAIM-13/10. 


�.	La note “Année interaméricaine de la femme2010, la Femme et le pouvoir : pour un monde égalitaire” est disponible sur la page Web de la CIM: � HYPERLINK "http://www.oas.org/cim" ��http://www.oas.org/cim� 


�.	Les détails et les résultats de cette réunion sont disponibles sur le site : � HYPERLINK "http://portal.oas.org/Portal/Topic/Comisi%C3%B3nInteramericanadeMujeres/Migration/Conferencias/tabid/1647/Default.aspx" ��http://portal.oas.org/Portal/Topic/Comisi%C3%B3nInteramericanadeMujeres/Migration/Conferencias/tabid/1647/Default.aspx�
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